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Rapport de la commission nº 22 
chargée de l’examen du préavis n° 2023/48 :  

« Projet Métamorphose - Demande de crédit d'ouvrage pour 
la réalisation des fouilles archéologiques nécessaires au 

développement du projet d'écoquartier des Prés-de-Vidy » 
 
 
Président :   M. Valentin CHRISTE 

Membres présents :  Mmes Alexandra GERBER, Mathilde MAILLARD, Marisa 
MAURER, Paola RICHARD-DE-PAOLIS et Anaïs TIMOFTE 

 MM. Valéry BEAUD, Samuel DE VARGAS, Benoît 
GAILLARD et Samson YEMANE 

Membres excusés :  Mmes Marlène BÉRARD et Feryel KILANI 
 M. Vincent VOUILLAMOZ 

Représentant de la Municipalité : M. Grégoire JUNOD, syndic 

Administration : M. Guillaume DEKKIL, chef du Bureau de 
développement et projet Métamorphose  

 Mme Karine MEYLAN, directrice du Musée romain de 
Vidy 

Notes de séance :   M. Léopold TSCHANZ, secrétaire de commission, 
accompagné de M. Frédéric TÉTAZ, Secrétaire du 
Conseil communal ; qu’ils soient ici remerciés. 

 
 
Lieu : Hôtel de Ville, Salle des commissions 
 
Date et heure : Vendredi 15 décembre 2023, 14h00 – 14h55 
 
 
Après les opérations préliminaires d’usage, le syndic présente le préavis et rappelle que celui-
ci a nécessité du temps afin d’être finalisé, notamment en raison de négociations avec l’Etat 

concernant la participation financière aux fouilles et de l’entrée en vigueur de la Loi sur la 
protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI) qui est intervenue en parallèle. Les 
fouilles archéologiques à proprement parler bénéficieront d’un financement cantonal dont le 
montant sera compris entre 30 et 70% des coûts (le montant exact fera l’objet d’une décision 

du Conseil d’Etat) ; quant aux travaux de post-fouilles (traitement et recensement des objets), 
ceux-ci seront intégralement assumés par l’Etat. En conséquence, le préavis présente des 
fourchettes de chiffres. Une convention a été conclue entre l’Etat et la Ville de Lausanne ; elle 
est jointe au présent rapport. Cet accord prévoit notamment qu’une archéologue sera engagée 

par la Ville mais travaillera au profit du Canton.  
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Mme MEYLAN commente la présentation figurant également en annexe au présent rapport. 
Elle rappelle que le vicus (petite agglomération) de l’antique Lousonna s’étendait de part et 

d’autre du Flon, sur 1'200 mètres de berges là où se trouve l’actuel lieu-dit de Vidy. Cette 
agglomération abritait entre 1'500 et 2'000 habitants à son apogée. La ville a prospéré grâce à 
sa situation géographique avantageuse permettant le transfert de marchandises entre les 
bassins du Rhône et du Rhin grâce à des bateliers. Il est relevé que le port antique de Vidy 
revêtait une importance telle que le Léman était connu sur les cartes antiques comme Lacus 
Lausonne ou Lacu Lousonio1

… Elle explique le plan de l’antique cité et note que le préavis 

porte principalement sur la zone où se trouvait la principale nécropole. Cette dernière pourrait 
fournir d’importantes informations sur les habitants de Lousonna et les pratiques funéraires 
ayant alors cours. Elle souligne en particulier qu’à teneur des premiers sondages effectués, le 

site semble avoir été occupé du mésolithique jusqu’à l’époque antique, ce qui laisse espérer 

des découvertes intéressantes et nombreuses.  
 
S’agissant de la méthode de fouille, Mme MEYLAN explique qu’une première étape consistera 

à réaliser une grande coupe à travers tout le terrain, d’environ 200m de long sur 10m de large. 

Le terrain sera ensuite découpé en maillage, les découvertes géo-référencées et les vestiges 
mis au jour. Les travaux de fouilles sont prévus sur une durée de quatre ans, ceux de post-
fouilles sur deux ans. Les découvertes seront intégrées aux bases de données et conditionnées 
dans les dépôts afin d’être à disposition des chercheurs. Les pièces les plus remarquables 

rejoindront l’exposition permanente du Musée de Vidy, laquelle sera probablement 
réaménagée en conséquence. Un travail de communication et de mise en valeur est également 
prévu.  
 
M. DEKKIL précise la morphologie du futur quartier qui sera bâti, avec notamment une trame 
rectangulaire, une salle omnisports et des bâtiments situées le long de l’autoroute ayant 

vocation à accueillir des entreprises et offrant une protection phonique au reste du secteur, 
lequel sera principalement voué au logement. Le plan d’affectation est en cours d’élaboration 

et sera ensuite déposé pour examen préalable.  
 
 
Les questions émanant des commissaires (lors de la discussion générale et durant le passage 
en revue du préavis) appellent les réponses et précisions suivantes :  
 

 La valorisation des découvertes dépendra de ce qui sera effectivement trouvé, l’intérêt 
étant de montrer à la fois le travail d’archéologue et ce qui pourra être trouvé ; 

 Le site des fouilles sera clos afin de le sécuriser, les éventuelles (et espérées) 
découvertes précieuses seront stockées au Musée romain de Vidy ;  

 Le coût des travaux de post-fouilles (assumés intégralement par l’Etat) représentent 

entre 30 et 50% des coûts pris en charge par l’Etat ; 
 Le préavis traite de l’un des deux périmètres des Prés-de-Vidy, mais des fouilles ne 

sont pas prévues sur l’autre, étant en effet précisé qu’il est peu probable d’y trouver 

                                                 
1 Ce qui permet assurément d’espérer clore un vieux contentieux à ce sujet. 
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des vestiges et étant rappelé qu’il y a néanmoins une obligation d’effectuer des 

sondages selon une cartographie connue (Chap. 2.2) ;  
 Un ingénieur en environnement accompagne l’excavation des matériaux afin 

d’évacuer correctement ceux qui sont pollués – leur valorisation sur site est également 
étudiée (Chap. 2.3.2) ;  

 La durée de quatre ans pour effectuer les fouilles a été proposée par la société 
mandataire, ce qui nécessitera un important dispositif (avec une trentaine de 
fouilleurs) – cette durée n’a pas fait l’objet de pressions politiques (Chap. 2.3.3) ; 

 La composition des Comités stratégique et scientifique fait encore l’objet de 

discussions, Mme MEYLAN y représentera la Ville et le syndic présidera le Comité 
stratégique (Chap. 2.3.3) ;  

 Les chantiers de fouilles seront placés sous l’autorité de l’archéologue cantonale, 

laquelle pourra ordonner le démarrage ou l’arrêt des travaux (Chap. 2.3.3) ;  
 En conséquence, l’archéologue de la Ville travaillera sous la supervision de 

l’archéologue cantonale (Chap. 2.3.3) 
 La Ville a obtenu que le processus formel d’obtention des subventions cantonales pour 

l’ensemble des travaux soit initié lors du dépôt du premier permis de construire (pour 
les bâtiments ou pour les espaces publics), en dérogation à ce qui se pratique 
usuellement (Chap. 2.3.5).  

 
 
 
Parvenue au terme de ses délibérations, la commission passe au vote. 
 
 
Conclusions de la commission :  
 
Les 6 conclusions du préavis sont votées en bloc et sont acceptées à l’unanimité.  

 
 
 
 
Lausanne, le 22.XII.2023  Le rapporteur :  
 
 
 Valentin CHRISTE 
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Prochaines étapes de développement

Les Jardins des Vidy seront habités dès 2029 et Vidy La Romaine dès 2030.
A chaque étape du développement de l’information et de la concertation avec la population est 

prévue.



• Une autorisation spéciale de fouilles a été donnée par le service cantonal 
de l’archéologie le 25 juin 2018 sous le régime de la Loi sur la protection 
de la nature, des monuments et des sites (LPMNS). 

• La Loi sur la protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI) est 
entrée en vigueur le 30 novembre 2021. 

• Une convention entre la Ville et le Conseil d’Etat a été signée le 
29.09.2023. Elle prolonge l’autorisation de fouilles et détermine des 
conditions-cadres financières. 

Cadre légal
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• La loi prévoit que l’Etat finance 30% à 70% des fouilles et l’intégralité des post-fouilles. 
Le financement de l’Etat interviendra au stade du permis de construire des bâtiments. 

• Les contributions financières de l’Etat supérieures à CHF 1 mio font l’objet d’une 
décision du Grand Conseil. Le Conseil d’Etat proposera au Grand Conseil la part des 
frais de fouilles prise en charge par l’Etat. 

• Le montant des fouilles est estimé à CHF 35.52 mios. 
• Le Conseil Communal a déjà octroyé CHF 5 mios (préavis 2012/29). Le solde est de 

CHF 4.5 mios. Il a également octroyé CHF 1.12 mios (préavis 2018/01). Ces montants 
permettent le financement de travaux préparatoires et du lancement des opérations de 
fouilles qui sont en cours. 

• Le préavis 2023/48 permettra d’octroyer le financement complémentaire de CHF 29.9 
mios et de bénéficier de financement complet des fouilles.

Cadre financier
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